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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes pour la formation des auditeurs (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

▪ le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

▪ le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

▪ le diplôme d’expertise comptable, DEC, qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019, avec une mise en application à la rentrée 2019 pour les examens qui auront lieu en 2020.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger. Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour vous aider dans vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

▪ Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur.

▪ Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

▪ Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

CONTRÔLE DE GESTION (UE 11)

Niveau L : 200 heures – 14 ECTS

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	1. LE POSITIONNEMENT DU CONTRÔLE DE GESTION ET L’IDENTIFICATION DU MÉTIER (10 heures)




	Sens et portée de l’étude Le contrôle de gestion peut se définir comme un processus d’aide à la décision dans une organisation, permettant une intervention avant, pendant et après l’action. Il constitue également un mode de régulation des comportements.

Il doit être positionné par rapport au contrôle stratégique, sachant que le programme porte fondamentalement sur le contrôle opérationnel. Il convient donc d’aborder le pilotage de l’organisation, non seulement dans une approche fonctionnelle, mais aussi dans une approche globale.




	▪ Identifier le rôle et la place du contrôle de gestion en fonction des caractéristiques de l’organisation (taille, activité, environnement) et du type d’activité (production, service).

▪ Distinguer les différentes définitions de la performance.

▪ Caractériser la notion de pilotage.


	▪ Les notions de contrôle, contrôle stratégique et contrôle opérationnel.

▪ Les notions de valeur, utilité, coût, pilotage et performance.

▪ Le contrôle de gestion : définition, rôle et place par rapport aux autres domaines disciplinaires et aux autres formes de contrôle.

▪ Les missions du contrôle de gestion.

▪ Les utilisateurs du contrôle de gestion.

▪ Le positionnement et la contingence du contrôle de gestion dans une organisation.

▪ Les qualités attendues du contrôleur de gestion.


	Chapitre 1

Chapitre 2




	2. LA DÉTERMINATION ET L’ANALYSE DES COûTS COMME RÉPONSE À DIFFÉRENTS PROBLÈMES DE GESTION (80 heures)




	Sens et portée de l’étude Le calcul de coûts permet de répondre à des obligations légales (évaluation des stocks et des productions immobilisées), mais il constitue également un des outils du pilotage d’une organisation. Il doit permettre le diagnostic et l’aide à la prise de décisions.




	2.1 La construction des modèles de coûts




	Sens et portée de l’étude Il s’agit d’appréhender les principales caractéristiques d’élaboration et de diffusion des informations produites par la comptabilité financière et de les retraiter afin de pouvoir les prendre en compte de façon pertinente en contrôle de gestion.

La modélisation des coûts doit être comprise et analysée en fonction des caractéristiques de la structure d’une organisation et de ses facteurs de contingence.




	▪ Identifier les coûts, marges et résultats à calculer.

▪ Justifier l’existence des différences d’incorporation.

▪ Justifier la nécessité d’adapter les périmètres de calcul de coûts à l’activité de l’entité et aux besoins d’informations des décideurs.

▪ Analyser les liens entre la comptabilité financière et la comptabilité de gestion.


	▪ Rôles de la comptabilité de gestion.

▪ Sources d’informations de la comptabilité de gestion.

▪ Définition d’un coût, d’une marge, d’un résultat.

▪ Typologie des coûts.

▪ Réseau d’analyse comptable.

▪ Produits et charges incorporés.

▪ La comptabilité de gestion et le contrôle de gestion.


	Chapitre 3




	2.2 Le choix d’une méthode de calcul de coûts




	Sens et portée de l’étude Les coûts comme outils de gestion sont reliés à diverses utilisations, notamment évaluer les conditions d’exploitation, déterminer une tarification, segmenter un marché, en vue de préparer la prise de décision.




	▪ Calculer et interpréter des coûts, des marges et des résultats dans un contexte donné.

▪ Apprécier les intérêts et limites des méthodes de calcul de coûts afin de choisir celle(s) adaptée(s) au contexte de gestion.

▪ Calculer et interpréter des indicateurs du risque d’exploitation afin d’identifier des problèmes et de proposer des solutions de gestion adaptées.

▪ Rédiger un argumentaire afin de conseiller le décideur.


	▪ Coûts complets calculés à partir du modèle des centres d’analyse.

▪ Coûts complets calculés à partir du modèle à base d’activités.

▪ Coûts partiels : direct, variable, marginal.

▪ Coûts spécifiques pour :

– l’aide à la décision (abandon de produit, faire ou faire faire) ;

– l’évaluation de la profitabilité.

▪ Prise en compte du niveau d’activité : l’imputation rationnelle des charges de structure.

▪ Indicateurs du risque d’exploitation.

▪ Seuil de rentabilité


	Chapitre 4

Chapitre 5

Chapitre 6

Chapitre 7




	2.3 La prise en compte de données aléatoires




	Sens et portée de l’étude Il s’agit d’introduire l’aléa dans les modèles de contrôle de gestion en présentant les outils qui permettent de répondre à des problèmes de gestion en avenir aléatoire : risque d’exploitation, calcul du chiffre d’affaires, d’une marge et d’un résultat.




	▪ Calculer et interpréter une espérance et un écart sur type de ventes, coûts, marge et résultat, pour un ou plusieurs produits.

▪ Identifier la loi de probabilité adaptée à une situation de gestion donnée puis calculer et interpréter les probabilités.

▪ Déterminer et interpréter le seuil de rentabilité en avenir aléatoire.


	▪ Variables aléatoires discrètes et continues : fonctions de distribution et de répartition, espérance mathématique, variance et écart type.

▪ Propriétés de l’espérance et de la variance pour le seul cas de variables aléatoires indépendantes.

▪ Caractéristiques et modalités d’application des lois suivantes : binomiale, de Poisson, normale.

▪ Approximation des lois.


	Chapitre 13

Chapitre 14

Chapitre 15




	3. LA GESTION BUDGÉTAIRE (65 heures)




	Sens et portée de l’étude Le pilotage d’une organisation s’effectue souvent dans le cadre d’une organisation décentralisée et nécessite d’établir des prévisions, puis de les confronter à la réalité afin d’apprécier la performance.




	3.1 La structuration de l’organisation et la gestion budgétaire




	Sens et portée de l’étude Il s’agit de montrer que la gestion budgétaire se calque sur la configuration structurelle d’une organisation et suit son évolution. Il est intéressant de montrer que plusieurs découpages sont possibles : par centres de responsabilité, par activité, par processus.




	▪ Distinguer et caractériser les différents centres de responsabilités.

▪ Proposer des indicateurs associés à un centre de responsabilités pour en évaluer la performance.

▪ Comparer plusieurs configurations budgétaires


	▪ Centres de responsabilités : définition, typologie, objectifs, moyens et évaluation de la performance.

▪ Budget par centres, par activité, par processus.

▪ Rôles et place des différents acteurs : motivation, direction par objectifs, évaluation des performances individuelles et collectives.

▪ Négociation d’objectifs au sein de l’organisation : communication descendante et communication ascendante.


	Chapitre 8

Chapitre 10

Chapitre 11




	3.2 Les outils et procédures de la gestion budgétaire




	Sens et portée de l’étude Les budgets constituent un mode de mise sous tension d’une organisation et permettent d’assurer une bonne maîtrise des délégations au niveau des entités locales lorsque le cadre global de la planification demeure pertinent. Il s’agit de montrer les liens avec la stratégie, la planification stratégique et opérationnelle, ainsi qu’avec la comptabilité financière pour établir les comptes prévisionnels.

La gestion budgétaire englobe tous les aspects de l’activité de l’organisation, de la budgétisation au contrôle budgétaire.




	▪ Identifier une organisation budgétaire adaptée.

▪ Déterminer et appliquer une méthode adaptée à des calculs de prévisions commerciales pour conseiller le décideur.

▪ Élaborer et résoudre une programmation de la production à l’aide de la programmation linéaire ou de l’ordonnancement.

▪ Déterminer le programme optimal d’approvisionnement en avenir certain et le stock optimal en avenir aléatoire.

▪ Concevoir un budget des approvisionnements en tenant compte des solutions d’approvisionnement.

▪ Déterminer et commenter une masse salariale prévisionnelle et ses évolutions.

▪ Rédiger une note de synthèse sur la politique salariale.

▪ Distinguer l’écart relatif à la production prévue de l’écart relatif à la production constatée, établir le lien entre les deux et commenter.

▪ Rédiger une note de synthèse sur les écarts calculés

▪ Établir un bilan et un compte de résultat prévisionnel.


	▪ Les démarches et pratiques budgétaires.

▪ Stratégie, planification, plans, programmes, budgets.

▪ Les enjeux et limites de la budgétisation.

▪ Les rôles des budgets dans l’organisation au regard de la stratégie adoptée.

▪ Les outils de construction de budgets dans les domaines :

– commerciaux (segmentation de marchés, prévisions des ventes, politique de prix) ;

– productifs (optimisation, goulot d’étranglement, ordonnancement) ;

– des approvisionnements (modèles de gestion des stocks en avenir certain, modèles en avenir aléatoire, budgétisation des approvisionnements, implications du juste-à-temps) ;

– de la gestion du personnel (prévisions et analyse des variations, ou écarts, de la masse salariale).

▪ Les procédures budgétaires pour mettre sous tension les acteurs.

▪ Le contrôle budgétaire dans le cadre d’un centre de profit (analyse des écarts sur coûts, chiffre d’affaires, marge et résultat).

▪ Le bilan et le compte de résultat prévisionnels.


	Chapitre 9

Chapitre 16

Chapitre 17

Chapitre 18

Chapitre 19

Chapitre 20

Chapitre 21

Chapitre 22

Chapitre 23

Chapitre 24

Chapitre 25

Chapitre 26




	4. LES OUTILS D’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES (45 heures)




	Sens et portée de l’étude Mettre en œuvre des outils et des méthodes qui viennent en complément de ceux qui ont une orientation financière, en particulier pour améliorer la qualité et limiter les délais.

L’amélioration continue du rapport valeur/coût peut aussi prendre appui sur des démarches d’étalonnage concurrentiel ou de reconfiguration, de gestion de la qualité totale.

Il s’agit de montrer toutes les démarches et techniques pour piloter en temps réel des variables quantitatives ou qualitatives, par exemple avec des tableaux de bord pour la production, pour les ressources humaines, pour l’environnement.




	▪ Identifier les avantages et les inconvénients du coût cible et mettre en œuvre cette méthode dans un contexte donné.

▪ Exploiter les outils de gestion de la qualité.

▪ Rédiger une note de synthèse sur la gestion de la qualité et identifier des solutions aux éventuels problèmes détectés.

▪ Concevoir un tableau de bord de gestion.

▪ Commenter un tableau de bord de gestion.


	▪ Performance : définition, formes.

▪ Méthode des coûts cibles.

▪ Analyse de la valeur.

▪ Étalonnage concurrentiel (benchmarking), reconfiguration des processus (reengineering).

▪ Coûts liés à la qualité et à la non qualité, coûts cachés.

▪ Contrôle statistique de la qualité, estimation ponctuelle et par intervalle de confiance d’une moyenne, d’une proportion.

▪ Outils de gestion de la qualité.

▪ Rôles et modalités du reporting.

▪ Tableaux de bord de gestion : objectifs, principes de conception (démarche, choix des indicateurs de performance), présentation, intérêts et limites.


	Chapitre 30

Chapitre 28

Chapitre 27

Chapitre 29

Chapitre 31

Chapitre 32









Partie 3

Les outils d’amélioration de la performance

Une analyse en termes de coûts cachés peut être entreprise afin d’apprécier les dysfonctionnements organisationnels et les coûts qu’ils font naître. Cette approche française autorise une prise de conscience des gaspillages et dysfonctionnements, point de départ pour une démarche de leur réduction.

Le pilotage de la performance des entreprises suppose souvent de s’inscrire dans une démarche de qualité notamment pour celles optant pour une stratégie de différenciation ou de focalisation, apanages aujourd’hui des structures françaises.

La problématique de la qualité fait appel souvent à l’emploi de techniques d’inférence statistique et d’échantillonnage qu’il est nécessaire de maîtriser.

Partant du constat que la fin des Trente Glorieuses révèle une inversion du rapport entre l’offre et la demande, les dirigeants sont convaincus qu’il faut désormais savoir ce que l’on va vendre avant de le produire et non plus savoir produire ce que l’on vendra. Les managers se sont donc inspirés des méthodes créées par les entreprises japonaises au succès insolent durant l’après Seconde Guerre mondiale, notamment la démarche du coût cible.

Dans une véritable logique de pilotage, les tableaux de bord constituent un ensemble de signaux, voyants ou indicateurs de gestion fournissant aux décideurs la réactique nécessaire pour évoluer dans un environnement turbulent. Bon nombre de managers préfèrent mettre l’accent sur les tableaux de bord sans passer par la case « écarts » faute de temps, de compétences et d’informations disponibles. Enfin, les grandes entreprises aux structures organisationnelles complexes souvent décentralisées utilisent le reporting permettant périodiquement d’obtenir des remontées d’informations facilitant le suivi budgétaire et le pilotage.



Chapitre 30Le coût cible

Application 1La comptabilité de gestion

Cas Salvi

EXO 01.13 - Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité






Partie 3

Chapitre 30

Le coût cible



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Identifier les avantages et les inconvénients du coût cible et mettre en œuvre cette méthode dans un contexte donné.

▪ Rédiger un argumentaire afin de conseiller le décideur.



Les méthodes classiques de fixation de prix de vente s’appuient généralement sur un coût auquel on ajoute une marge, sans se soucier réellement des attentes du client. La méthode du coût cible propose d’inverser la logique en partant du prix a priori que le client est prêt à consentir afin d’identifier le coût objectif à ne pas dépasser.



I Origine de la méthode

Le formidable succès des entreprises japonaises dans la période d’après la Seconde Guerre mondiale sur des marchés aussi variés que l’automobile, les motocycles, l’horlogerie et l’électronique grand public a poussé les observateurs économiques du monde entier à en comprendre les clés. Parmi celles-ci, on peut citer pêle-mêle les cercles de qualité, le système Poka Yoké, le Kanban ou encore le coût cible. La paternité de la méthode du coût cible est souvent attribuée à Toyota, particulièrement compétitive, qui a constitué un modèle à suivre pour les entreprises occidentales appartenant à de nombreux secteurs (automobile, construction électrique, électronique, hôtellerie, etc.).

L’originalité de la démarche repose sur l’inversion totale du processus traditionnel de fixation de prix en plaçant le client au cœur du dispositif. La méthode du coût cible ou target costing repose sur l’idée qu’il faut déterminer le plus tôt possible, dans la mise en œuvre du produit, le coût maximum auquel il doit être mis à disposition sur le marché.

Il s’agit davantage d’une méthode de pilotage que d’un simple calcul de coût. Le coût cible doit prendre en compte la totalité du cycle de vie des différents produits, de la conception à l’abandon final en passant par la production et la mise sur le marché.

Les méthodes traditionnelles, telles qu’elles ont été appliquées par les entreprises, focalisent sur la partie productive du produit et délaissent tout ce qui se situe en amont. Elles oublient de ce fait une partie importante des causes des coûts que sont la conception et l’industrialisation du produit.

Le coût cible est le coût que le produit ou le service ne doit pas dépasser au risque sinon de ne pas être ou demeurer compétitif sur le marché. Il nécessite au préalable une étude de ce qu’attendent les consommateurs lorsqu’ils acquièrent le produit ou utilisent le service en question. C’est l’objet de l’analyse de la valeur, démarche préalable à la mise en place de la méthode.

II  L’analyse de la valeur

Parmi d’autres, rappelons la définition que donne Michael Porter de la valeur : « la valeur, c’est ce qui est perçu par le client ».

Elle s’exprime par le rapport entre :

– la satisfaction attendue de la fonction à remplir par le produit ;

– et le coût d’obtention de ce produit.
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Dans le cadre de l’analyse de la valeur, on s’attache à maximiser les qualités fonctionnelles du produit ou du service, auxquelles s’attendent les clients et, en contrepartie, à tendre à la minimisation des coûts de ces fonctions. 

Le principe de base à respecter est de ne réduire les coûts qu’à la condition de ne pas réduire les qualités et les fonctionnalités du produit, c’est-à-dire l’image qui est perçue par la clientèle.

La mise en place de coûts cibles se décompose en deux temps.

A Analyse de la valeur de l’objet final

Cette analyse donne lieu à deux étapes distinctes.

La première consiste à déterminer les fonctionnalités de l’objet de coût (produit ou service) et leur rang d’importance, telles qu’elles sont perçues par la clientèle potentielle. La question à laquelle les gestionnaires doivent répondre est celle des attentes subjectives des « prospects ».

La seconde consiste à recenser les fonctionnalités qui peuvent être sinon supprimées, au moins réduites, et dont les conséquences entraînent une diminution des coûts.

Le rapport « coût-valeur » prend toute sa dimension dans cet exercice. À quoi servirait une diminution des coûts qui entraînerait, ipso facto, une diminution de la valeur perçue ? En d’autres termes, une entreprise qui supprimerait une fonctionnalité attendue par sa clientèle, dans le but de réduire le coût de revient, effectuerait une démarche non seulement peu féconde mais très probablement à fort risque pour l‘image de son produit.

B Analyse organique du produit

Cette analyse a pour objectif de déterminer avec précision les éléments constitutifs du produit, qu’il s’agisse des matières et des composants mais également des temps de production et autres charges, afin de pouvoir agir sur les coûts, après avoir tenu compte des conclusions de l’analyse de la valeur.

III  Principes fondateurs

Supposons les trois égalités suivantes :

Prix de vente = coût de revient + marge

Marge = prix de vente – coût de revient

Coût de revient = prix de vente – marge

Elles sont toutes les trois parfaitement exactes mais seule l’une d’entre elles correspond à la réalité économique à laquelle sont confrontées la plupart des entreprises actuellement en activité.

A Prix de vente = coût de revient + marge : le fournisseur est roi

Cette première équation suppose que l’entreprise concernée fixe son prix de vente en ajoutant à son coût de revient la marge qu’elle souhaite réaliser sur la vente de son produit. Cela revient à dire que l’entreprise est libre du prix qu’elle fixe et qu’elle n’est en rien contrainte par le marché. Ce cas de figure était monnaie courante pendant les Trente Glorieuses, période caractérisée par une demande supérieure à l’offre et donc faisant naître un rapport de force favorable aux fournisseurs. Or, la situation concrète des entreprises, à l’exception de certaines d’entre elles jouissant de situations monopolistiques, les oblige à s’adapter aux conditions du marché et en particulier à celle concernant les prix qu’elles sont obligées de respecter au risque sinon de perdre leur compétitivité et, in fine, leur place sur ce même marché.

Rappel de l’approche classique de fixation du prix de vente : empilement des coûts
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B Marge = prix de vente – coût de revient : le client est roi

La deuxième équation donne à la marge que l’entreprise réalise sur sa vente un caractère aléatoire qui ne peut être acceptable que ponctuellement. En effet, il n’est pas envisageable que sur une longue période l’entreprise ne réalise pas les marges nécessaires à sa pérennité. Au même titre que le prix de vente, la marge est une contrainte pour l’entreprise. Si son niveau peut varier d’une entreprise à l’autre, son existence est tout à fait indispensable quelle que soit la taille de cette entreprise.

C Coût de revient = prix de vente – marge : le prix est co-construit

Si le prix de vente et la marge sont des contraintes auxquelles est soumise l’entreprise, la seule manière de les supporter est d’atteindre le coût de revient idoine, c’est-à-dire celui qui permet l’obtention de cette troisième équation.

1 Démarche du coût cible

[image: image]



L’approche coût cible s’inscrit véritablement à l’opposé de la fixation traditionnelle du prix de vente et consiste à étudier le prix acceptable par le client et les attributs souhaités du produit. Ce prix cible est ensuite diminué de l’objectif de marge de l’entreprise et permet d’obtenir le coût cible vers lequel on doit tendre. Ce coût plafond imposé par le marché est ensuite éclaté composant par composant, en fonction des attentes de la clientèle selon les principes de l’analyse de la valeur.

Étudié sous cet aspect, le coût cible est donc celui qui permet de faire face :

– aux conditions imposées par le marché, en particulier celles concernant les prix de vente,

– à la nécessaire réalisation de marges sans laquelle il n’y a pas de survie possible pour l’entreprise.



2 Détermination du coût estimé

Le coût cible issu d’une analyse de marché est ensuite confronté au coût estimé. Ce dernier doit être apprécié puisque la démarche du coût cible est à mettre en œuvre dans la phase de conception du produit (première phase du cycle de vie du produit).

Trois méthodes d’estimation sont classiquement répertoriées.

• Méthodes paramétriques : il s’agit de s’appuyer sur des lois de corrélation observées entre les coûts et des paramètres physiques tels que poids, volume, dimension ou encore puissance. Ces informations sont soit disponibles en interne, fruits de l’expérience antérieure engrangée, soit en externe, données issues d’une chambre syndicale des métiers.

• Méthodes analogiques : le coût est estimé en se référant à un produit ou service préexistant et comparable. Cette approche est possible lorsque le nouveau produit présente que de légères améliorations.

• Méthodes analytiques : cette démarche est plus lourde et coûteuse car elle repose sur une analyse technique du produit et de son processus de fabrication envisagé. Elle suppose une vision à moyen et long terme des investissements productifs à réaliser.

Lorsque l’entreprise dispose de peu de références historiques, l’estimation du coût cible est particulièrement difficile, notamment pour un produit ou service vraiment nouveau.

Wistiki, un produit résolument nouveau, vient d’être commercialisé sur le marché de la téléphonie mobile et propose une application pour smartphone couplée à un porte-clés autorisant la recherche de clés par géolocalisation. Le principe a consisté à moderniser le célèbre porte-clés.



3 Démarche du pilotage du rapport valeur coût

1. Recensement complet des fonctions et qualités attendues du produit

2. Évaluation du coût des fonctions

3. Choix des fonctions à conserver et des fonctions à supprimer

4. Choix des fonctions à améliorer

5. Décision de création de fonctions nouvelles

6. Détermination du coût minimum à supporter sans diminution de la qualité



Tendre vers le coût cible ne peut se faire qu’en maintenant la valeur du produit ou du service, au risque sinon d’effectuer des réductions de coût inutiles. La performance se mesure au rapport valeur/coût. Tout ce qui contribue à améliorer le rapport peut être qualifié de performance.

Réduire le coût estimé afin de l’approcher du coût cible doit s’effectuer par une démarche d’amélioration continue (Kaizen) tout en préservant la valeur telle qu’elle a été analysée auprès de la clientèle. L’analyse de la valeur nécessite une décomposition fonctionnelle de manière à connaître le mieux possible ce qui est attendu et apprécié de la clientèle. Réduire les coûts implique une connaissance organique du produit ou du service rendu.

La décomposition fonctionnelle consiste à recenser les différents attributs du produit ou du service. La décomposition organique décrit sa composition physique et l’apport de chaque composant à une fonction du produit.

IV Exemples de mise en œuvre

De nombreux exemples de succès peuvent témoigner de l’intérêt à prêter à cette méthode qui s’inscrit comme un véritable outil stratégique pour piloter le couple valeur/coût qui a donné naissance à un nouveau modèle économique, le low cost.

Il est possible de distinguer le cas de l’industrie et le cas des services.

A Dans l’industrie

On attribue souvent la paternité du modèle du target costing à Toyota : le constructeur automobile doit composer avec des cycles de développement longs, des investissements lourds à amortir sur des durées de vie des produits qui ont tendance à se réduire et des marges unitaires faibles. Il n’est donc plus possible d’attendre de subir les différentes phases du cycle de vie mais il convient de les devancer et de s’y préparer. Il s’agit de planifier l’évolution des coûts sur la vie du produit et de les gérer, genka kikaku (terme japonais traduit par coût cible). Dès la phase de conception, les idées de réduction des coûts sont envisagées et programmées. Il s’agit d’offrir la meilleure adéquation entre coût et valeur perçue. Cette démarche comprend une dimension culturelle difficilement transposable. Pour exemple, les industriels allemands présents sur des marchés à forte valeur technologique ont pêché parfois par excès de technicité offrant des produits très sophistiqués dépassant largement les exigences des consommateurs. La vision des acteurs de l’entreprise était trop orientée vers l’interne, alors que celle-ci doit être focalisée sur le marché et plus précisément le client final.

Pour parvenir à adopter la démarche du coût cible, il est nécessaire de décloisonner l’entreprise et notamment d’abolir les territoires et rivalités entre ingénieurs et mercaticiens qui doivent avancer de conserve dans une logique transversale.

B Dans les services

Le domaine des services n’échappe pas à la rationalisation s’appuyant sur les attentes des clients et sur une connaissance fine des coûts.

Shiva, leader français du ménage et du repassage à domicile, s’est fondé sur une analyse précise des attentes des clients potentiels. Shiva présente une progression d’activité impressionnante de son CA liée au marché lui-même porteur et à son développement rapide grâce à la mise en place d’un réseau de franchisés.

Shiva s’appuie notamment sur l’expérience engrangée par Acadomia, groupe rejoint en 2004 spécialisé dans les cours à domicile et donc rompu à l’emploi de vacataires de courtes durées.

En 1984, le groupe Accor décide à partir d’une étude des attentes de la clientèle de créer un concept d’hôtellerie économique, l’enseigne Formule 1. L’étude avait révélé à l’époque qu’un prix de 100 francs (15 €) constituait le prix d’acceptabilité, c’est-à-dire le prix pour lequel on dénombrait le plus de sondés prêts à payer une nuitée en vue de satisfaire leurs besoins physiologiques primaires (dormir à l’abri dans un lieu fermé, calme et tempéré sans considération de cadre, de charme ou de luxe). Ce prix diminué de l’objectif de marge constituait alors le coût cible à ne pas dépasser.

Le groupe a commencé par chercher à réduire les coûts d’un concept hôtelier existant et appartenant à son portefeuille de marques, Ibis, mais en vain. En effet, certains postes budgétaires présentaient un caractère incompressible du fait de la structure de l’hôtel (nettoyage des parties communes, frais de personnel de réception, etc.).

Les idées sont alors venues d’ailleurs par benchmarking (étalonnage), en transposant des pratiques particulièrement maîtrisées (best practices) par des organisations appartenant éventuellement à d’autres secteurs. Ainsi, le groupe s’est inspiré des systèmes de prépaiement automatique de parking pour se passer de la fonction réception et veilleur de nuit. De même, il a transposé le principe de toilettes suspendues à la paroi et le remplacement des angles de bas de mur, véritable nid de salissures et d’impuretés par des bas de mur incurvés. Autre astuce de conception, les frais de nettoyage de chambre ont été réduits en plaçant la literie sur un podium évitant ainsi de passer sous les lits. Les parties communes sont limitées puisque l’accès se fait par un corridor extérieur…

V Un outil de gestion de portée stratégique

Le coût cible est donc à percevoir comme un véritable outil stratégique à employer dès la conception. En effet, les coûts apparaissent lors de la phase de production alors qu’ils ont été engagés de façon quasi irréversible dès la conception.
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Cette démarche s’inscrit dans une perception dynamique du produit (en fonction de son cycle de vie) réclamant :

– des études mercatiques visant à anticiper le prix attendu et son évolution (prix de lancement, prix pour un produit mature et prix pour un produit en phase de déclin) ;

– une connaissance des coûts et de leur évolution dans le temps (effet d’expérience, courbe d’apprentissage, économie d’échelle) ;

– la pratique de l’analyse de la valeur qui repose sur la confrontation de la valeur perçue du produit ou d’une de ses fonctions avec son coût d’obtention ;

– la mise en œuvre d’un pilotage des coûts par Kaizen (amélioration continue des coûts) et cost killing (chasse aux gaspillages, etc.).

VI Le « low cost » : nouveau modèle économique

L’idée maîtresse de la démarche est de piloter le rapport valeur/coût. Les entreprises qui se sont positionnées sur le segment du low cost l’ont parfaitement intégré. De nombreuses illustrations peuvent en témoigner.

– L’offre Ouigo de la SNCF : La SNCF est confrontée à des coûts fixes extrêmement élevés liés au matériel roulant et au coût des installations ferroviaires. Une partie de la clientèle utilisant les lignes TGV à titre de voyage d’agrément est très sensible à la variable prix et peu regardante sur le confort, le service à bord ou encore les horaires. La SNCF a donc proposé sur certains tronçons TGV, le fameux axe historique PLM, Paris-Lyon-Marseille des trajets à tarifs très économiques à tel point qu’il en coûte parfois plus de frais de parking que de prix des billets. Cette performance est rendue possible par une quasi absence de service et de personnel à bord (pas de voiture bar-restaurant) et surtout un taux de remplissage voisin de 100 % conditionné par une vente en ligne très précoce des billets à prix réduit sans possibilité de remboursement.

– Ikea : ce distributeur d’équipements pour la maison a réussi le tour de force de faire participer le client à des tâches qui lui incombent traditionnellement. La prestation devient coconstruite par le client. En effet, le client joue le rôle du conseiller de vente en téléchargeant par avance une application gratuite lui permettant de jouer les cuisinistes en réalisant une simulation en 3D de l’implantation souhaitée, et d’établir directement le devis de sa future commande. Ensuite, la logistique interne et externe est assurée par le client qui « gère » une partie du stock en jouant le rôle de magasinier chargé, muni de sa liste, de parcourir les rayonnages et d’empiler les colis plats sur le chariot, avant d’endosser le rôle de livreur à son propre domicile et enfin celui de monteur, non sans quelques gouttes de sueur.

– Dacia Duster (groupe Renault) : c’est un véritable succès commercial inattendu pour ce modèle économique de SUV, sport utility vehicle qui vient soutenir la rentabilité du groupe automobile français. Il s’adresse à des automobilistes désireux de posséder un 4×4 bon marché. Le succès est tel qu’aucune remise n’est négociable et que le délai de livraison avoisine les trois mois. Mieux, alors qu’on pouvait penser que ces automobilistes feraient profil bas du fait de leur achat à bas coût (pas facile de « l’avouer » pour un tel produit d’équipement durable symbole de réussite), des clubs Duster mania ont fleuri sur notre territoire revendiquant de façon décomplexée un achat malin.

SYNTHÈSE

La démarche du coût cible née au pays du Soleil-Levant (Japon) repose sur la mise en œuvre de l’analyse de la valeur et le placement du client au centre des préoccupations de l’entreprise. Elle est à l’origine de nombreux succès de produits et services.

Cette approche repose sur l’inversement du mode traditionnel de fixation du prix de vente basé sur les coûts auquel on ajoute une marge sans se soucier des attentes du client.

Le coût cible procède d’une étude du prix que le client est prêt à consentir pour un produit auquel on retranche la marge à réaliser afin d’obtenir le coût objectif à ne pas dépasser.

Le coût cible dépasse le simple statut de technique et s’inscrit comme une véritable démarche transversale basée sur le pilotage du rapport valeur/coût à l’origine d’un business model en vogue : le low cost.






Partie 3
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Cas Salvi

DIFFICULTÉ : **** TEMPS DE PRÉPARATION : 3 h

Connaissances associées : seuil de rentabilité, lois de probabilités, levier opérationnel, coût complet, coût ABC

Dans une usine A de la société Salvi sont produits deux types de machines-outils destinés à une vente auprès de professionnels :

– un modèle de référence BV 102,

– un modèle de référence HR 306.

Les prévisions suivantes ont été faites pour l’année :

	Articles


	BV 102


	HR 306




	Quantités produites et vendues


	440


	690




	Prix unitaire


	2 794


	4 351




	Charges directes


	 

	 



	– coût des pièces par article


	1 240


	2 030




	– coût de distribution


	26


	50




	– main-d’œuvre


	70 € / h main-d’œuvre


	70 € / h main-d’œuvre







Le recours à des heures supplémentaires et en partie à du travail intérimaire permet de considérer le coût de main-d’œuvre comme variable.

	 


	Centres d’analyse




	 


	Montage


	Finition


	Contrôle




	Charges indirectes


	 

	 

	 



	variables


	148 800


	300 960


	17 700




	fixes


	322 400


	82 080


	23 600




	Activité constatée


	 

	 

	 



	nature de l’u.o.


	Heure MOD


	Heure MOD


	Heure MOD




	nombre d’unités d’œuvre


	 

	 

	 



	pour BV 102


	2 200


	2 640


	88




	pour HR 306


	2 760


	11 040


	207







On suppose que les quantités vendues des deux modèles sont des variables aléatoires indépendantes suivant approximativement une loi normale. Les caractéristiques de ces lois normales sont les suivantes :

	Article


	BV 102


	HR 306




	Espérance mathématique


	440


	690




	Écart type


	60


	55









EXO 01.13 Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité

DIFFICULTÉ : ****

1. Déterminer par le calcul le seuil de rentabilité global pour l’usine A de la société Salvi.


CORRIGÉ





2. Déterminer graphiquement le seuil de rentabilité global pour l’usine A de la société Salvi.


CORRIGÉ





3. Vous semble-t-il pertinent de calculer un seuil de rentabilité par produit ? Justifier votre réponse.


CORRIGÉ





4. Représenter graphiquement les combinaisons BV 102 et HR 306 permettant d’atteindre le seuil de rentabilité et trouver la combinaison critique correspondant à la question 1).


CORRIGÉ





5. Calculer le coefficient de levier opérationnel pour l’activité prévisionnelle et pour une activité de 20 % supérieure. Indiquer l’intérêt de cette notion et commenter.


CORRIGÉ





6. Déterminer la probabilité que le résultat soit supérieur à 10 000.


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 01.13 Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité

1. Déterminer par le calcul le seuil de rentabilité global pour l’usine A de la société Salvi.

	Charges variables


	BV 102


	HR 306


	Total




	Qté


	c.u.


	Total


	Qté


	c.u.


	Total




	Directes


	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	pièces


	440


	1 240


	545 600


	690


	2 030


	1 400 700


	 



	distribution


	440


	26


	11 440


	690


	50


	34 500


	 



	heure MOD


	2 200


	 

	 

	2 760


	 

	 

	 



	 

	2 640


	 

	 

	11 040


	 

	 

	 



	 

	88


	 

	 

	207


	 

	 

	 



	 

	4 928


	70


	344 960


	14 007


	70


	980 490


	 



	Indirectes


	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 



	montage


	2 200


	30  (1)


	66 000


	2 760


	30


	82 800


	 



	finition


	2 640


	22


	58 080


	11 040


	22


	242 880


	 



	contrôle


	88


	60


	5 280


	207


	60


	12 420


	 



	Coût variable total


	440


	2 344


	1 031 360


	690


	3 991


	2 753 790


	 



	CA


	440


	2 794


	1 229 360


	690


	4 351


	3 002 190


	4 231 550




	Marge sur CV


	440


	450


	198 000


	690


	360


	248 400


	446 400












CORRIGÉ Exo 01.13 Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité

2. Déterminer graphiquement le seuil de rentabilité global pour l’usine A de la société Salvi.
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CORRIGÉ Exo 01.13 Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité

3. Vous semble-t-il pertinent de calculer un seuil de rentabilité par produit ? Justifier votre réponse.

Calculer un seuil de rentabilité n’est pas pertinent car les charges fixes ne sont pas spécifiques mais communes.

Cela permet simplement d’envisager deux cas extrêmes :

– l’entreprise ne vend que du BV,

– l’entreprise ne vend que du HR.

Une erreur de raisonnement peut consister à retenir pour spécifiques les charges fixes imputées via les unités d’œuvre. Ce qui est impossible car les charges fixes dans le cas ne sont pas sécables mais servent bien aux deux produits fabriqués.






CORRIGÉ Exo 01.13 Cas Salvi - Partie 1 - Seuil de rentabilité

4. Représenter graphiquement les combinaisons BV 102 et HR 306 permettant d’atteindre le seuil de rentabilité et trouver la combinaison critique correspondant à la question 1).

Pour déterminer un CA critique dans le cadre d’une entreprise multi productrice, il est nécessaire de poser une hypothèse forte de composition du CA, sinon il existe une infinité de combinaisons (BV, HR) matérialisée par la droite d’isomarge sur CV de niveau 428 080 sur le schéma suivant.

Une hypothèse de ce type a été posée de façon implicite dans le calcul opéré en question 1) lorsqu’on calcule le taux de MsCV à partir des prévisions. Il est en effet pondéré par les quantités prévisionnelles. On suppose, donc, dans la détermination du CA critique, la structure des ventes figée. Ce qui revient à tracer la droite de structure sur le graphe. Quand l’entreprise vend 690HR, elle vend 440 BV. Ce rapport de proportionnalité est supposé constant.

[image: image]
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5. Calculer le coefficient de levier opérationnel pour l’activité prévisionnelle et pour une activité de 20 % supérieure. Indiquer l’intérêt de cette notion et commenter.

Lo = MsCV / R

c’est-à-dire élasticité du résultat par rapport au CA

– pour l’activité prévisionnelle :

[image: image]

– pour une activité supérieure de 20 % :

[image: image]

Le levier opérationnel n’est pas stable. Plus on s’éloigne du seuil de rentabilité, plus la valeur prise par l’élasticité et le risque d’exploitation diminuent.
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6. Déterminer la probabilité que le résultat soit supérieur à 10 000.

Probabilité que le résultat soit supérieur à 10 000

Qté de BV suit N(440,60) alors MsCV BV suit N(440 × 450,60 × 450)

Qté de HR suit N(690,55) alors MsCV BV suit N(690 × 360,55 × 360)

Les Qtés et MsCV des produits BV et HR constituent des variables aléatoires, leur somme suit donc une loi normale.

[image: image]

MsCV suit N(446 400, 33 482)

Résultat suit N(446 400 – 428 080, 33 482) soit N(18 320, 33 482)

[image: image]

= 59 % d’après la lecture de la loi normale





EXO 01.13

(1) 30 = coût variable de l’unité d’œuvre (voir ci-après)
Taux de MsCV = 10,55 % = 446 400 / 4 231 550
Coûts fixes = 322 400 + 82 080 + 23 600 = 428 080
Seuil de rentabilité = 428 080 / 10,55 % = 4 057 630
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